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Sfa.N<JE DlJ 12 JUIN 1834. 

COMMISSION r.HA.RGÉE DR 1!EXAMRN DU PROJET DE LOI SUl\ LA 

Cll\CONSCRIPTION nr.s C.\NTONS DE JUSTICE-DE-PAIX. 

RAPPORT fait par M. QlTIRINI, au nom de cette commission, sur 
la circonscription des cantons de justice-de-pai$ dans la province 
de Brabant (1). 

MESSIElJRS, 

La commission à laqnelle vous avez renvoyé l'examen dn projet de loi relatif 
.tUX circonscriptions des justices-de-paix, m'a chargé de vous présenter le résul­ 
tat de ses délibérations sur la partie de ce projet qui détermine la délimitation 
cantonnale de fa province <le Brabant : pour m'acquitter utilement de cette 
tâche, il est indispensable de jetel' au coup d'œil sur la situation actuelle des 
cantons appartenant à cette province ; je vérifierai ensuite les divers change­ 
mens que le projet soumis à vos discussions propose d'y introduire. Enfin, 
après avoir analysé succinctement les pétitions qui ont été adressées soit à la 
Chambre, soit aux Ministres de la Justice et de l'Intérieur, ù l'occasion de ces 
changemens, j'expliquerai les motifs qui ont déterminé votre commission soit 
pour admettre, soit pour repousset· les propositions du Gouvernement, soit 
pour en présenter de nouvelles. 

(') La oomrmssron était composée do :Ml\'I. Pallon, président, De Behr, vice-président, 
Yerdussen, Do Nef, Quiriui·, Rouppe, Tkionpont, Hélias d' Huddeghem, Angillis, Coppie­ 
tors , Doignmi , Gendebie« , Lardinois, Schaetzon, De Theux, 'f'Vatlet, Pirso« et D' Huart, 
secrétaire. 
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JlftOVINCE DE TIRA BANT. 

La. province de Brahant comprend les m-rondissemeus judicinires de Bruxelles, 
Louvain et Nivelles : la circonscription de ces trois nrrondissemens a été réglée 
par l'arrêté du 10 nivôse an X , et modillée ensuite par trois arrêtés portés pm' 
le Gouvernement précédent , Iorsqu ']! nous a imposé l'usagC' de la langue hol­ 
landaise: ces e rrêtés, qui portent les dates des 5 juillet, 30 <lél'cmbre 1822 et 
13 avril 1823, ont eu uniquement pour objet <le distraire des arrondissemens 
de Bruxelles et Je Louvain to;llc1i les communes wallonnes pour les réunir à 
celui rle Nivelles, et réciproquement, de détacher de ce dernier arrondisse­ 
ment les communes flamarnl es pour les transporter aux deux autres. 
Plus <l'une fois, dans le cours <le ce rappol't, nous aurons l'occasion de reve­ 

nir sur ces arrêtés et de signaler les injustices qu'ils ont consacrées. 

ARRONDISSElllEN'T DE BRUXELLES, 

L'arrêté du H) nivôse an X avait divisé cet arrondissement en treize can­ 
tons, dont quatre étaient formés exclusivement des diverses sections de la ville 
de Bruxelles ; par suite de la réunion de ces quatre cantons en deux justices­ 
de-paix, et <le -la suppression de celui de La Ilulpe , prononcée par l'a1:rèlé 
précité du 5 juillet J 822, ce nombre se trouve réduit aujourd'hui à dix; le 
Gouvernement propose de le fixer à huit, et de supprimer .les deux cantons 
d' Ande·rleclit et de Woluwe -St.-Étienne, en i-épar-tissant les communes qui en 
font partie entre Ies chefs-lieux voisins. Dan& une pétition en date du 11 mai 
'dernier, les administrations <les communes qui forment actuellement le canton 
d' Anderlecht ont remontré à la Chambre, que la suppression cle leur chef-lieu 
et l'adjonction de plusieurs communes rurales aux denx cantons de la capi­ 
tale 7 auront pour résultat de soumettre leurs administrés à des frais beaucoup 
plus élevés que ceux qu'ils supportent aujourd'hui. Pour remédier à cet incon-­ 
vénicnt, votre commission a été <l'avis qu'il convient <le réviser le tarif des 
honoraires des ju~es-de-1)aix, de Iears gr('f.fiers et huissiers, pour leurs vaca­ 
tions extrà mures : ce tarif serait maintenu en ce qui concerne l'intérieur de la 
ville de Bruxelles ; mais pour les communes de l'extérieur, le juge-de-paix , les 
grefiiers et huissiers, ne seraient rétribués qu'au taux qui est établi pour les 
communes rurales de tous Ies autres cantons. 
Il est entendu qnc cette néduction du tarif devra être faite hou-seulement 

pour 1a justice-de-paix de J3ruxelles, mais aussi pour tous les autres cantons 
où le tarif, applicable aux chefs-lieux actuels, serait plus élevé c1ue celui établi 
pour les communes nurules qui seront réunies à ces chefs-lieux. 
Les suppressions que nous venons ·d'indiquer ont reçu l'npprohation de tous 

les magistrats auxquels le projet en discussion a été soumis J votre commission 
n'a donc pas hésité à les adopter. 

Ainsi I'ai-rondissement de Bruxelles ne serait plus composé à l'avenir que de 
huit cantons de justice-de-paix, dont les chefs-lieux resteront établis comme 
suit : cantons sud et nord de Bruxelles , Assche , 'Hal , Lennick-Saint-Martin , 
Uccle, Vilvord~ et W olverthem. 
Nous allons examiner les changemens que le Gouvernement propose 
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d'apporter tt ln circonscription actuelle de chacun de cos cantons (t). 

PR.EMmn CANTON, - Sud de Bruaeiiee, 

2me CANTON, - Nord de Bruxelles. 

Jusqn 'ici la juridiction des juges-de-paix de Bruxelles ne s'est pas étendue 
m1 delà de l'enceinte de la ville : la population des huit sections qui la divisent 
a été évaluée à 98,279 âmes. 
Le Gouvernement propose d'y réunir les communes avoisinantes et dont la 

plupart forment ses faubourgs. 
Ainsi, d'après le projet en discussion, le premier canton sud de Bruxelles 

serait formé comme suit : 

Bruxelles, 1re, 2e, 7e et 8e sections . population 
Y ajouter : Ettorbeel«, faisant actuellement par~ 

t ie du canton de W olu we-St-Étienne . . . . 
Iœellcs . 
Saint-Giltes . 
Deux communes détachées du canton d'Uccle. 
St-Josse-ten-Noode ( du canton <le Woluwe-St- 

Étienue) . 

49,000 âmes. 

2 213 ., 
4,438 
1,927 

Total. 
2,879 

60,457 

Ce qui produit une augmentation de population de ll,457 âmes, 
Au deuxième canton de la ville de Bruxelles, formé actuellement des 3c, 4e , 

f>e et 6me sections, le projet propose de réunir les communes de : 

./.lnde1·lech t. 
Berchem .Ste-Agatlte 
Laeken , 
.llf 'olen beelc-St-Jean 
Et Sclrnerheek . 
(Les quatre premières appartenant actuellement 

au canton cl' Anderlecht, la dernière à celui <le 
Woluwe-St-Étienne . 
Population actuelle . 

population 3.,4+6 
2,118 
1.,783 
4,IL12 
1,894 

TOTAL. 

49,000. 

62)363 

La population de ce canton sera donc augmentée de 13,363 âmes, 

(') Les communes dépendant des cantons d'ànderlecht et Woluwe-St.-Étienne, sont réparties 
de la manière suivante entre les cantons avoisiuans : 

cA1tTON DE woLUWE-S'f.-Ë'lIENNE, population 18,090 âmes, au Je, canton de Brueelle« : Etter­ 
beek et Saint-Josse ten-Noode, 

Au 2• canton de Brueelles , Schaerbeek. 
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D'accord avec toutes les autorités qui ont été consultées sur le projet, la 
commission n'a pas trouvé de difûculté à adopter les propositions du Gouver­ 
nement: par conséquent elle admet la réunion des difiërenles communes qfü• 
nous venons <l'indiquer aux deux cantons de Bruxelles : elle trouve qne cette 
réunion est très-Lien conçue quant à la répai-titiou de la population entre ces 
deux cantons. 
Le procnreur-géuéral <le la cour <le "Bruxelles et le gouverneur Je la pro­ 

vince estiment que, par suite de cette augmentation de population, :il deviendra 
nécessaire de créer deux nouvelles justices--tle-pai:x pour la ville de Bruxelles: 
le premier magistrat affirme que la réunion projetée serait tout-à-fait imprati­ 
cable si l'on persistait à n'y conserver: que deux juges-de-paix , 'puisque cc nom­ 
bre est déjà insuffisant, eu égar<l au chifll-o élevé de la population et à la 
multiplicité des affaires auxquelles ils doivent prêter leur ministère. Le Gouver­ 
nement n'a pas partagé cette opinion ;il est à remarquer toutefois que M. le vro­ 
cureur-générnl avait proposé Je donner à la circonscription cantonnale de la 
ville de Bruxelles une extension beaucoup plus étendue que le projet en dis­ 
cussion ne propose, en y réunissant toutes les communes rurales situées h une 
et même à deux lieues de la capitale, ce qui aurait considérablement aug­ 
menté le chiffre de la population : or, le Gouvernement ne s'est pas non pins 
rallié à cette dernière proposition, puisqu'il propose de ne réunit· il la ville de 
Bruxelles que les communes avoisinantes, et dont les populations réunies n'aug .• 
monteront celles de chacun des deux cantons actuels c1ue d'environ 12,000 
âmes : fa commission a vérifié> au moyen des tableaux qui lui ont été com­ 
muniqués par le Gouvernement, que les affaires qui occupent actuellement les 
deux j llges-de-paî:x de la ville de Brux elfes ne sont pas trop considérables; et 
c1uJîls sont loin d'être surchargés: ajoutons que la loi du 22 décembre 1828 
avait également proposé de n'établir dans la ville de Bruxelles que deux justi­ 
ces-de-paix: il est <l'ailleurs de_ toute évidence que si l'on adoptait la proposi­ 
tion <le M. le procureur-général, loin d'atteindre le but que le projet en dis­ 
cussion à en vue, on s'en écarterait on ne peut davantage. En effet, on est 
généralement d'accord sur cette vérité, qu'il importe de relever l'institution des 
justices-de-paix et d'améliorer le sort de ceux qui seront appelés ri les t'emplir; 
or, en admettant la division en quatre cantons, même avec l'adjonction des 
communes ci-dessus indiquées, les justices-de-paix de la ville de Bruxelles , 
ainsi morcelées, deviendraient moins importantes qu'elles ne le sont aujour­ 
tl'hui. 

Au canton de Vilvo1'<.le: Dîeghem, Ever, Nederoekerzeel, Nosseghem, Saventhem et Steenoc­ 
kerzeel-Hummelghem. 

Au canton d' Uccle : Craenhem, Sterrebeek, Wezenheek, Woluwe-St.-Étienne, Wo1uwe-St.- 
Lam bert et W ol uwe-St •• Pierre. 

CANTON D1ANnERLECnT; population 18,116 âmes. 

Au 2• canton de Bruœelle« : Anderlecht, Berghcm-Ste-Agathe, Laeken et l\1olenbeek-St-J ean, 
An canton d' A ssche : Zelliek , Bodeghem-St-Martin et Grand•Iligard. 
Au'canton de Lennick-St-Quintin: Sterrebeek et Dilbeek. 
Au canton de Wol1JetÛ1em: Jette-Ganshoren. 
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3me CA..NTON. - Clwf-{ieu. Assclle. 

Ce canton est formé actuellement comme suit : 

Assche. 
Beckerseel. 
Cappelle-St. - Ulrick 
Cohheghem 
Esschene . 
Hamme 
Helelghem • 
Liedekerke • 
Lombeek-Sainte-Ca theri ne. 
Mazenzeel. . 
Merchtem 
Molhem-Bollebeek . 
Opwyck . . 
~eleghem. . 
Teralphène . • . 
Ternath . 

. . 

'. . 

Population 5,238 
303 
781 
301 

1,293 
186 

1,787 
2,007 
1,221 
714 

3,799 
878 

3,302 
385 
903 

1,845 
Total 24,943 

Le Gouvernement ~-,ropose d'y réunir ZeUicli, dont 
la population est de . 
Bodeqhem Saint-Martin. 
Rt Grand-Biqard • . 

770 âmes 
875 )) 
754 » 

2,399 )} 

Trois communes appartenant actuellement au canton d'Anderlecht dont la 
suppresion a été adoptée. 

Cette nouvelle circonscription qui élève le chiffre de la population de ce 
canton à 27,342 âmes n~ayant donné lieu à aucune réclamation, la commission 
a été d'avis de l'adopter; 

4-me CA.N'l'ON. - Clœf-lieu Hal. 

15 communes forment aujourd'hui Je ressort du canton de Hal, ce sont: 

13ellinghen • . 
Bierges , (Biert) . 
Bogaerden. 
Brages (Beerth) . 
Buysinghen-Eyzinghen. 
Custer (Kestei') 
Elinghen 
Hal • 

A reporter 

population 452 
967 
565 
424 
509 

1,791 
321 

5,863 . - 10,892 
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Report 
Huyzinhen 
Leerbeek ou Lerbecq 
Leeuw-Ss, - Pierre 
Lembecq . 
Pepinghen-Bcringhem 
Saintes ( Saiote-Rcuelle ) 
'I'ourneppe ( <l'W orp ) . 

. Population 10,892 
530 
546 

3,460 
2;167 
1,632 
1,919 
2,4f38 
- 

Total 23)6Il1 

lie Gouvernement propose: 1 ° de détacher de cc canton pom· les réunir à celui 
de Len niclc-Sai'nt-Qiûntin) dont elles sont plus rapprochées les communes de : 

Elinglten 
Leerbeek. 

Ensemble 

321 
546 

867 

Ce qui réduit la population actuelle à 22,747 âmes; 

2° d'y 1'éitnfr : 
Hérùmes , C[lIÎ a une population de . 
Haute- Croiœ . 
( Toutes deux appartenant nu canton de Lennick-St.-Martin ). 
Rhodes-Sainte-Genèse 
Alsemberg. 
Beersele 

4,05.3 
947 

1,915 
073 

1,055 

Ensemble . 

Ces trois dernières faisant actuellement partie du canton d'U ccle. 
Par suite de ces nouvelles adjonctions, la population du canton de Hal oh­ 

tiendra encore une augmentation de 8,07t1 âmcs , et s'élèvera par conséquent 
à 31,690. 
Les communes de Hérinnes et Haute-Croix ont fait partie de l'ancien canton 

de Hé.rînncs, ressortissant à r'arrondissement de Nivelles, et dont la suppression 
a été prononcée par l'arrêté du 5 juillet 1822; c'est pour satisfaire autant que 
possible aux réclamations qui lui sont parvenues, et remédier aux inconvé­ 
niens que cette suppression a foit naître pom· les habitans <le ces communes, 
c1ue le Gouvernement, partageant en tom, points l'avis de M. le procui-eur-gé­ 
néral de la cour de Bruxelles, propose de les réunir au canton de Hal. Celles de 
Thollemhcck, Gameruges , Vollezeele et Ilerffeliughen, qui ont également ap­ 
partenu à l'ancien canton de Hérinnes , demeureront plus convenablement 
réunies à celui de Lennick-Saint-Martin , maintenant surtout qu'elles se trou­ 
vent plus rapprochées de Lenniclc-Saint-Quintin, ( nouveau chef-lieu que la 
Commission a également adopté pour cc canton), qu'elles ne le sont <le Hal. 
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5111° CANTON. - Cluf-lieu Lennialc-Saint-Martin. 

Ce canton comprend actuellement les communes <le : 

Audenaekeu. 
Berchem - Saint-Laurent. 
Borgt ~ Lembeek. 
Gaesbecl. 
Gamerages ( Galmaerde ) 
Goyck. 
Haute-Croix. 
Herffelinghen. 
Hérinnes. 
Lennick-Saint-Martin. 
Lennick-Saint-Quintin. 
Lombeek-N otre-Dame. 
Oetinghen. 
Pamele .. 
Schepdael, 
Strythem. 
Thollernbeek.. 
Vlesembeek. 
Vollezeele. 
Wambeek. 

population. 345 
197 

1,075 
364 

2,868 
2,915 
64:7 

1,010 
4,353 
1,306 
2,583 
514 

1,453 
2,498 
1,458 
565 

2,496 
1,134 
1,660 
1,351 

Formant ensemble une population de 30,491 

Nous venons de remarquer (!llt" deux communes ont été détachées de ce 
canton , pom· être réunies a celui de Hal; ce sont Hérinnes et Haute-Croix) 
formant ensemble une population de 5,000 âmes. Par contre, celles de 
Elinghen et Leerbeek ressortissant actuellement au chef-lieu de Hai , sont 
nouvellement reunies à celui-ci. 
La commission a encore remarqué que les communes d'Itterheek et de Dit: 

6eelc, faisant partie du. canton d'AndeT{ech.t supprimé , ont été oubliées dans le 
nomenclature des villages qui doivent appartenir à celui de Lenniek-Saint­ 
Quintin; il y a donc lieu de les indiquer ici. 
La commission s'est également rallié à la proposition du Gouvet·nement de 

transférer le chef-lieu ?t Lennic!c-Saint-Quintin., commune qui se trouve beau­ 
coup plus au centre de ce canton que Lenniclc-Saint-!Jfarlin,, chef-lieu actuel : 
ce changement, qui avait <léjà été décrété par la loi du 22 décembre 1828, 
était sollicité par tous les fonctionnaires qui ont examiné le projet. 
Par suite des modifications qui viennent d'être indiquées, la population 

de ce canton s'élève au chiffre de : 27,697 âmes, et présente par conséquent 
une diminution sur celui de la population actuelle de: 2,794 âmes. 
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flme (,AN'rON. -- Clieflieit Vilvorde. 

l! se compose actuellement des communes ci-après dénommées : 

Bergh . . 
Bueken 
Campenhout. 
Elewyt. 
Eppeghem 
Haeren. 
Machelen . 
Melsbroeck 
Muysen 
Neder-over-Heembeek 
Perck . 
Peuthy . 
Sempst . 
Vilvorde 
Weerde 

Population 1,063 âmes. 
421 

2,625 
1,240 
970 
üOO 
694 
923 

1,604 
772 

1;011 
424 

2,429 
5,091 

542 

ToTAr. 20,409 

Les changemens proposés pnr le nouveau projet consistent: 

1° A détaehe« de.ce canton la commune cle Mitysen~ pom' la réunir à celui 
rle Malines, el celle de Bueken qui serait transférée à l'arrondissement de 
Louvain. 
Le premier changement, qui aurait pour résultat de chauger la délimi­ 

tation des provinces d'Anvers et de Bravant) n'a pas reçu l'approbation de 
la commission. ( Voir pag. 5 du rapport de l'honorable M. Vendussen sur les 
circonscriptions ju<liciakes de la province d'Anvers. ) 
Elle a également rejeté la proposition du Gouvernement relativement à la 

commune de Bueken ; les motifs qui l'ont provoquée ne lui ayant pas paru 
sufflsans pour justifier le transport d'un arrondissement judiciaire à un autre, 

2° A réunir à ce canton : Dieqhem. 
Ever 
Ne<ler- Ockerzeel . 
Nosseghem. 
Sauenthem: 
'.Et Steenockerseei-Humelqhem . 
Ces six. communes dépendant, actuellement du 

canton de Woluwe-Saint-Étienne, dont la sup­ 
pression a été approuvée, forment ensemble 
une population de . . . • 

Population. 910âmes. 
977 - 
904 - 
554 - 

1,112 - 
1,522 - 

5,970âmes, 

La commission ayant approuvé la réunion proposée, il en résulte que la 
population du canton de .Vilvorde, augmentée de ce dernier chiffre, sera 
portée à 26,388 âmes. 
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7m° CA.NTON, - Cluflieu Uccle, 
Ce canton comprend aujcnrd'hui une population de 27,417 âmes , formée 

comme suit: 
Alsemberg . 
Beersele . • • 
Droogenbosch . 
Forêt ( Vmwt) . 
Hoy1aert. 
Ixelles (Elsene). 
Linkebeek . 
Overyssohe-Notre-Dame-au-Bois . 
Rhodes-Sainte-Genèse . . . . 
Ruysbroeck . . ~ 
Saint-Gilles, 
Uccle. 
Watermael-Boitsfort . 

673 âmes. 
1,055 
536 
980 

1,967 
4,{i:38 
968 

4,138 
1.,915 
504 

1,927 
4,626 
3,390 

TOTAL. • . 27,417 âmes. 

En. comparant la circonser-iption proposée par le nouveau projet avec celle 
<rue nous venons d'indiquer, on trouve d'abord que lesc0mmunesd'Alsem6er9, 
Rlwdes--Sainte-Genèse eï.Beersele doivent être éliminées du premier, puisqu'elles 
se trouvent déjà portées au canton de Hal. 

Nous avons vu également que les communes de St.-Gilles et Iœelies ont été 
détachées du canton d' Uccle pour être réunies à celui de Bruxelles. 

Les autres changemens proposés par le Gouvernement consistent: 
1 o A transférer le chef-lieu dans la commune de Watermacl-l3oitsfort; 
2P A y réunir les communes ci-après désignées, savoir : 

Oraenliern, dont fa population est de. . . 560 âmes. 
Sterrebeek • • • • . • 1,022 
Pïerienbeck . • • • • . • • • 312 
Wctuwe-Saint-Étienne • . . . 793 
WolUrwe-Saint-Lambert . • . . . . . ·972 
Woluwe-Saint-Pierre. . • . . • '975 
<Ces six. communes provenant du canton de 
W oluwe-Saint-Étienne }, et 

Te'l"vueren • . • • . • . » 
{ Appartenant actuellement à l'arrondisse- 

m.ent de Louvain.) 
TOTAL, 4,624 âmes. 

La commission s'est ralliée aux propositions du Gouvernement, en ce qui 
concerne la réunion des communes de Craenhem, Sterrebeek, Vlezenbeek , 
Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-S.aiut-Étienne et Woluwe-Saint-Pierre; 
mais elle a été unanime po11r repousser celle qui tend à détacher de l'arron­ 
dissement de Louvain, pour la réunir à celui de Bruœelies , la commune de 
'I'ervueren. Il résulte de la plupart des avis qui ont été donnés sur le projet 
en discussion, que ce transport est fondé sur cette seule considération, 

3 
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que la commune dont il s'agit, et qui a nppat·lenu de tout temps à l'm-rondissement 
<le Louvain, a des relations moins fr{,qucntes avec rel te dermère ville qu'avec 
'Bt·uxelles; mais , outre que ce seul motif seruit insufhsunt pour légitimer un 
pareil tn1rn,port, tl est encore à rcmnn1uc1· que l'administration ,~t Ies notahlcs 
de 'I'ervueren out, par dnr:\. requèt es adressées à la Chnmbre , en date des 
lO mars et 3 mai <le la pn~bente année , protesté contre cette pr-oposit ion du 
Gouvernement. La commission in~i.,tc tl'antnnt pins pour qu'elle soit rC'jetéc, 
qu'elle n'a pas été d'avis non plus de cl111nge1' le chef-lieu du canton dont il 
s'agit ici, pour le trnnsfér er- H f//nlermad-Boilsjtwl, petit hameau qui, comme 
l'ol)sci·ve M. le p1·ocm·cm·-générnl., ne présente pas <les hahitations convena­ 
bles pour les aut or ités canlonualcs. 
Nous croyons inlltile <le r.rppeler les considérations que les administrations 

cle la plupm t des communes dont se compose cc canton ont fait valoir dans 
une requête adressée à 1a Chambre, en date du 17 mars dernier, pour maintenir 
le chef-lieu <le leur justice-de paix à Uccle; la résolution qm vient d'Mrc prise 
sur la première proposition du Gou verncmcn t, nous permet de ne point en­ 
trer dans cet exposé. 
En combinant les divers changemèns proposés l1. la circonscription <le ce can­ 

ton, on trouve CJtlC su population ne deviendra pas beaucoup plus importante 
qu'elle n'est aujourd'hui., puisqu'elle ne s'élèvera qu'à 27;471 âmes. 

8me CA.NTON, - Clleflieu Wotve1't!tem. 

Le Gouvernement propose de maintenir la circonscription actuelle de cc 
canton, sauf t:l y réunir la commune de Jetle-Gan.shoren provenant du canton 
d' Anderlecltt; la commission s'est ralliée à cette proposition. 
La population de ce canton, qui est actuellement de 23 ,34:2, sera ainsi aug­ 

mentée de 1,909 âmes. 

DEUXIl~ME ARRONDISSEMENT. - LOUVAIN. 

L'arrêté du 19 ventôse an X avait divisé cet arrondissement en dix cantons 
judiciaires; chacune des villes de 'Tiriemont et de Louvain comprenait avec les 
communes environnantes deux justices-de-paix; les chefs-lieux des six autres 
étaient : .Aerschot) Diest, Gla6beelc,., Grez, lfaç9t et Léau ; ce nombre se trouve 
actuellement réduit à neuf, par suite de la suppression ~4- canton de Grez, 
prononcée par l'arrêté du 5 juillet 1822; rernarquQns .en ,out1·e que les fonc­ 
tions de juge-de-paix pour les deux cantons des villes de Tirlemont et Louvain 
sont remplies depuis un très-grand nombre d'années par un seul magistrat. 
D'accord avec toutes les autorités qui ont été consultées sur le projet en dis­ 
cussion, le Gouvernement vous propose de décréter la suppression des can­ 
tons de Léau et Haé9t; la population du premier s'élève à peine b. 9)000 âmes, 
et les motifs que les 'administrations des communes qui le composent 011t foit 
valoir dans une requête adressée à la Chambre des Représent ans , en date <ln 
10 mars de la présent« année , contre la suppression de leur ohef-lieu , ile dé­ 
montrent nullement qu'il y ait nécessité de les maintenir; celui de Haeqt pré­ 
sente en outre le grave inconvénient d'être divisé pn1' la Dyle, en sotte que les 
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üahitans rlc la 11v(' gattcl1e dorv cnt peHtl:mt I'hrvei , faire un détour de plu­ 
sieurs heues , et pa<,ser par Louvain, pour 11e rendre an chef-lieu. Votre' 
commission a pensé que CPS motifs étaient plus que suffisans pou1· justifier la 
rn·oposition du Gouvcrnerneut. 
Le vrncureur (lu Roi de Louvain a peusé <fUC l'on pouvait bans aucun incon­ 

vénienl étendre ces suppressions nu eau ton de Glabbeck: cet te opinion, à laquelle 
s'était rallié le mag11:,trat qui, en 1831 1:,c trouvait à la tête du parquet de la cour 
de Bruxelles, a été combattue depuis 11m· celui qui lui a succédé dans ces fonc­ 
tions; ce dernier magistrat est d'avis que la suppression de la justice-<le-paix. 
de Giabheek ne peut pas se concilier avec celle du canton de Léau, que la com­ 
mission a également arrêtée. C'est prolmblement pom· ce motif que le proj et du 
Gcuvernement p11oposc de le maintenir : la suppression du canton de Glab 
IJeek a encore été critiquée dans une pétition que les autorités locales des com­ 
munes qui le corn posent ont adressée à la Chamhrc , à J a date du 28 mai del'nÎer. 
Les pétionnaires s'attachent surtout à démontrer 11ne le canton de Glabheek a 
été établi pour mettre un terme aux dévastations continuelles qui SP commet­ 
tent sur le territoire des communes dont il a été formé ; afin <l' exercer une 
surveillance plus active et plus efficace et de rendre l'action de la justice plus 
immédiate et plus prompte sur les auteurs de ces dévastations. Tels sont en 
effet les motifs qui ont provoqué l'institution (l'une justice-de-paix à Glabheek : 
il est de toute vérité que les localités dont il s'agit, plus vulgairement connues 
sous la dénomination de la Haqelan-d , formaient à l'époque de la révolution 
française un foyer d'anarchie et de brigandage; mais ces motifs n'existent plus 
aujourd'hui , et dès lors il devient impossible de les invoquer contre la µropo­ 
sition de M. le procureur du Roi du. tribunal de Louvain. Après avoir ap­ 
prouvé ln suppression du canton (le Léau , en se fondant sur I'exiguité de son 
étendue, votre commission a pensé qu'il était rationnel d'en agir de même à 
l'égard de celui de Glabvetk dont la population excède à peine le chiffre de 10,300 
âmes : cette suppression offre d'outunt moins dinconvénlent , que les commu­ 
nes qui le composént peuvent être très-favorablement réparties entre le,s trois 
cantons voisins de la manière suivante : 

Au canton de Louvain, Lubbeek; à celui <le Ttrlemotü ; Hoeleden, Glabbeek ~ 
Suërbempde , Attenrode-W ever , Binekom , Kerkom , Roosbeek, N eerhutzel ~ 
Vissenaeken et Bunsbeek. 

·Si la Chambre admet ·tes suppt'essioris , et si elfe reconnaît avec la com­ 
mission que les deux cantons de la ville de Louvain peuvent continuer à être 
réunis en une seule justice-de-paix, sans qu'il puisse en résulter le moindre 
inconvénient po'ut les justiciables, l'arrondissement dont nous nous occupons 
en ce' moment ne formera plus à l'avenir ,que quatre justices-de-paix , dont les 
chefsulic'l.'l.:X. resteront établis à' Louvain, Tirlemont, Diest et Aerschot . .ç\:vaM 
de déterminer la circonscription particulière de chacun de ces cantons , nous 
avons à examiner s'il ne conviendrait }Jas <l'y ajouter celui de (;.,r,e:r,, dont le ré­ 
tablissetnent a été tant ,t.le fois et si vivement réclamé par foutes les co'm.munes 
qui en ont fait partie : cette question doit nécessairement précéder toutes Ies 
antres, parce que sa solution pourra nécessiter des changemens très-notables 
aux cir-eonscriptions des arrondissemeus juJiciaires <le Louvain et de Nivelles. 
Nous rappellerons d'abord avec les pétitionnaires que I'établissement du eau ton 

dont il s~.:igit, date depuis l'an IV de la république française ; qu'nntérieurement 



( 12 ) 

à cette époque, la commune de Grez formait déjlt la f>mc mairie du VV nllon-Bra­ 
hant et le siége d'une juridiction ressortissant 11 ln ville <le Louvain , en sorte 
que le Gouvernement français, en l'érigeant en chef-lieu de canton, n'a fait 
que maintenir et perpétuer un état de choses dont l'existence remontait au 
rnoyen âge; il est certain aussi que malgré la suppression qui eut lieu sous 
l'empire de plusieurs cantons de justice-de-paix, il ne fut jamais question <le 
prendre une mesure de ce genre à I'égmd <le celui de Grez, auquel on adjoi­ 
gnit au contraire, à l'époque de la révision de la circonscription cantonnale , 
ln commune de llulden6e1'9 qui faisait antérieurement partie du canton 
d'Isque, 
La suppression du canton de Grez a été prononcée par l'arrêté du Gouver­ 

nement précédent en date du 5 juillet 1822; nous n'examinerons point avec 
les pétitionnaires s'il appartenait au pouvoir exécutif d'alors de changer arhi­ 
trairement le ressort des justices- <le-paix, et si l'arrêté que nous venons de 
rappeler n'a point porté atteinte à l'article 185 de l'ancienne Loi Fondamen­ 
tale; dans un moment 011 il s'agit de déterminer d'une manière définit.ive, et 
au moyen d'une loi formelle, la circonscription des cantons judiciaires, cette 
discussion serait parfaitement oiseuse; nous nous bornerons à remarquer qu'en 
supprimant le canton de Grez, et en répartissant les communes qui formaient 
son ressort <le la manière que nous allons indiquer, le Gouvernement déchu 
n'a considéré ni le bien-être général, ni les besoins des localités, ni l'intérêt , 
des justiciables; mais qu'il a eu uniquement en vue de faciliter l'introduction 
de la langue dite nationale dans l'arrondissement de Louvain. 
Voici comment cette répartition a été réglée par rarrêté que nollS venons 

de citer, et par ceux des 30 décembre 1822 et 13 avril 1823. 
Les communes d' Archennes , Biez, Eonlez, Dion-le-Mont, Dion-le-Val , 

Grez-Doiceau, Bossut-Gottechain et Nethene, ont été transportées à I'arron­ 
dissement de Nioeùes et réunies au canton de Wavr•e. 

Celles de Nodebais, Tourinnes-Beauvechain , Hamme-Mille, Longueville, 
Chapelle-Saint-Laurent et Piétrebais, réunies au canton de Jodoigne dépendant 
du même arrondissement. 
Enfin les communes de Huldenberg, Rhodes-Sainte-Agathe, Weert-Saint­ 

Georges et Ottenbourg, ont été conservées à l'arrondissement de Louvain et 
réunies au deuxième canton de la même ville. 
Les communes qui ont été distraites malgré elles de l'arrondissement de 

Louvain. et réunies à celui de Nivelles, n'ont pas cessé de réclamer, et avec 
beaucoup de fondement, contre cette mesure aussi contraire aux intérêts d'une 
bonne administration qu'à ceux des justiciables. En effet , il suffit de jeter un 
coup d'œil sur le tableau comparatif des distances qui séparent chacune ~e ces 
communes de la ville de Nivelles, chef-lieu de leur arrondissement actuel, et 
de celle de Louvain, dont elles dépendaient avant l'arrêté de suppression, pour 
obtenir la conviction que les premières sont souvent triples des secondes; ainsi 
par exemple la commune de Tourùvnes-Beauoeehain , dont la population est­ 
de 2,556 habitans, se trouve située à une distance de 40 kilomètres de Nivelles~ 
tandis qu'elle n'est éloignée de Louvain que de 11 kilomètres; Harnme-JJ,Jttle 
est à 42 kilomètres de Nivelfes et à 11 de Louvain; la même observation peut 
s'appliquer aux autres communes du ci-devant canton de Grez; presque toutes 
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sont situées à une très-petite distance de Louvain, tandis qu'elles sont éloi­ 
gnées Je 7 à 8 Iieues de Nivelles; ajoutons encore qu'elles ne peuvent y par­ 
venir par une route pavée qu'en passant par Bruxelles , c'est-à-dire en faisant 
10 à Il lieues, tandis qu'elles communiquent avec Louvain au moyen de plu­ 
sieurs routes pavées, directes et on ne peut plus faciles. 
Il est incontestable qu'un pareil éloignement du chef-lieu d'arrondissement 

présente de graves inconvéniens, et. qu'il peut avoir des résultats très-fâcheux 
tant pour les jnsticiahles que pour l'administration publique; ainsi les frais <le 
iustice, les indemnités des témoins, le déplacement des juges d'instruction, de­ 
viennent extrêmement onéreux pour le trésor. L'action de la justice pour la 
répression des crimes et délits se trouvant entravée par l'éloignement (lu chef­ 
lieu , les magistrats ne peuvent obtenir assez tôt les renseignemens nécessaires 
pour en connaître les traces, A ces divers motifs, les pétitionnaires en ajoutent 
un autre qui est beaucoup plus grave, et qu'un honorable mernhre apparte­ 
nant à l'autre Chambre, s-'e5t déjà chargé de signaler à l'attention Je la Législa­ 
ture, c'est que cet éloignement rend absolument impossible pour-la plupart des 
hahitans de ces communes, l'exercice des droits électoraux; en effet, il faut un 
jour au moins poue le voyage jusqu'à Nivelles, un jour pour le retour, un jour 
pour le dépouillement du scrutin; or il est bien évident que leshabitans des com­ 
munes rurales ne peuvent abandonner leurs travaux el leurs affaires pendant 
trois jours consécutifs; aussi une triste expérience a-t-elle démontré qu'ils ne 
prennent aucune part aux élections, et que le droit qui leur est accordé par 
la Constitution est pour eux tout-à-fait illusoire. 
Quelque solides, quelque puissantes que soient les considérations qne nous 

venons (l'invoquer l1 l'appui de la demande des habitans <les communes de 
l'ancien canton de Grez, elles ont été combattues par M. le commissaire de 
l'arrondissement de Nivelles, et par le députation des États de la province du 
Brabant : voici quelles sont les principales raisons que ces autorités ont fait 
valoir pour le maintien <le l'état actuel des choses. 
Ils convienneut <l'abord que s'il s'agissait de prononcer aujourd'hui la sup~ 

pression du canton de Grez , ils n'hésiteraient point à se prononcer contre une 
pareille mesure qu'ils n'ont jamais approuvée; mais, ajoutent-ils, cette sup­ 
pression existe depuis 1822, et les changemens que l'on voridrait apporter à 
cet état de choses auraient pour résultat de froisser une foule d'intérêts par..­ 
ticuliers, et d'exposer les justiciables à <le nouveaux embarras. C'est cl'ailleurs 
une vérité reconnue, qu'à moins de nécessité et d'avantages tellement évidens 
({u'ils frappent tous les esprits, l'on ne doit jamais opérer ui réunion ni sépara­ 
tion, en un mot aucun changement à la circonscription existante des cantons 
judiciaires. En ce qui concerne les habitans des communes formant le ci­ 
devant canton de Grez , il est probable qu'une réunion , depuis 11 ans à 
I'arrondissement de Nivelles leur a fait contracter <le nouvelles habitudes, 
et qu'ils ont formé des relations avec ce nouveau chef-lieu : ces habitans 
n'ont pas trouvé de grandes difficultés pour se rendre à Wavn on à Jodoigne, 
chefs-lieux de Ieurs nouveaux cantons, et dont plusieurs d'entre eux ne sont pas, 
plus éloignés que de la commune de G1'e:Z. En ce qui ,conctH·ne;l\1,droinistr~i 
tion , on ne voit pas ce que le rétablissement du canton .de Grez pourcait chan­ 
ger aux règles actuellement établies. Enfin on peut opposer avec beaucoup de 

4 
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fondement aux réclamations des pétitionnaires qne llans toutes les communes. 
qui ont ét(l distraites du canton de Grez, et transférées à I'an-ondissement de 
Nivelles , la langue française ou wallonne est la seule qui soit comme; or il est 
certain que la langue flamande est généralement répandue, pour 11e pas dire la 
seule en usage, dans les arrouclissemens de Bruxelles et de Louvain , tels qu'ils 
sont actuellement composés. 
Telles sont, Messieurs, les principales ohjcclious <1ne l'on a fait valoir contre 

les nomhreuses pétitions <les administrations locales du ci-devant canton de 
Grez; votre commission n pensé avec M. le Gouverneur de la province, qu'elles 
étaient loin de détruire tons les motifs crue nous avons rapportés ;1 l 'appt1i de 
leur clcman<le: elle convient avec M. le commissaire <le l'nrt-onclissement de 
Nivelles et la députation des ttat,, que le transfert d'une ou plusieurs commu­ 
nes d'un arrondissemeut i1 un autre ne doit avoir lieu (JUC dans des ras rares et 
seulement lorsque l'intérêt des justiciables le réclame impéri eusemcnt ; c'est 
même là une des règles générales qu'elle a adoptées dans l'examen du projet 7 
<!t dont elle ne s'est jamais départie : c'est ainsi pnr exemple qu'elle n'a J)OÎnt 
voulu se rallier à la proposition de transporter la commune Je Teruueren de 
l'arrondissement de Lou vain à celui de Brux elles , hien que ce transfert eût été . , 

généralement sollicité et par la députation des Etats elle-même, et par toutes les 
autres autorités qui ont donué leur avis suz- la nouvelle circonscription projetée. 
Nous avons vu eu effet ([Ue cette proposition était fondée sur ce seul motif: 
que la commune de T'er vueren entretient des relations plus fréquentes avec la 
capitale qu'avec l'arroudisscment de Louvain. La commission a pensé que ce 
motif était insuffisant pour jn~tifier le transport demandé; mais, Messieurs, on 
ne peut nier que les considérations que les communes du ci-devant canton de 
Grez ont invoquées pom· ohtcnir le rétablissement de leur ancien chef-lieu, ne 
soient bien autrement décisives et de nature à frapper tous les esprits: on craint 
qu'en accueillant favorablement leur demande , on n'expose les justicjabJcs à 
de nouveaux embarras , on ne froisse des intérêts particuliers; mais, nous Je 
demandons, est-elle encore fondée cette crainte, alors c1ue ce sont les justicia~ 
bles eux-mêmes, les administrateurs et les notables de toutes les communes 
réunies qui sollicitent ces changemens , qui réclament le rétablissement de 

r 
l'ancien état de choses comme un bienfait J comme la réparation d'une criante 
injustice que l'arrêté du 5 juillet 18~2 a consacrée à leur égard; lorsqu'ils vous 
représentent l'état des choses actuel comme infiniment plus préjudiciable à 
à leurs intérêtsque tous les embarras qui résultent du transport cl"un arron­ 
dissement à un autre ? Une considération qne nous ne pouvons point perdre 
de vue, c'est que le rétablissement du canton de Grez n'a pas été demandé 
une seule fois, ni par quelques individus isolés, mais il a été réclamé en 1B22 
et toujours depuis, et par toutes les autorités locales des communes dont il a 
été formé; les habitans de ces communes n'ont pas cessé et ne cesseront 
jamais d'élever les plaintes les plus amères contre la mesure dont le Gou­ 
vernement précédent les a frappés, et plus d'une fois déjà ces plaintes ont 
été portées devant les deux Chambres et y ont reçu un accueil favorable. En 
transmettant le 26 mars de la présente année au Département de la Justice les 
nombreuses pétitions qui lui étaient parvenues relativement à cet objet, M. le 
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Ministre <le l'Intérieur n'a pu s'empêcher ile i-ecounntn-e que { ce sont les pro­ 
pres termes du Ministre): le rétablissement du canloti de Grez était réclamé à i'u­ 
nanimité p-re1· les conseils municipaux des comm u nes qui le composent: et ep. effet, les 
relations journaliè1·l"s que ses hahitans ont conservées avec la ville cle Louvain, 
la grande for:ilité des communications , la présence sur les lieux des gens d'af­ 
faires auxquels ils ont l'habitude de confier ,leurs intérêts , \'énorme distance 
qui les sépare de Nivelles, nnc foule d'autres considérations enfin ne permettent 
point de douter qu'ils n'aient le plus gl'and intérêt à être réunis à l'arrondis­ 
sement de Louvain. On ne peul nier d'nillem·s ({U ·a n'y ait de très-grands in­ 
convéniens à éloigner à une distance <le 7 et même de 11 lieues du chef-lien de 
leur arrondissement, et justiciableset administrés; nous avons déjà observé qu'un 
pareil éloignement équivaut pour eux à une véritable exclusion de l'exercice 
de leurs droits politiques : on objecte l 'usage presqu" exclusif de la langue fla­ 
mande dans les arrondissemens <le Bruxelles cl de Lou vain, mais cette objec­ 
tion n'est point fondée; il est notoire au contraire q_ue toutes les affaires tant ad­ 
ministratives cp1e judiciaires y sont traitées en français. Enfin, on a 'prétendu 
qu'il serait impossible de réunir au canton de Grez oh la langue wallonne ou 
frnnçaise est généràlement répandue, les communes de Rhodes-Sainte-Agathe, 
Huldenberg; Weert-Saint-Georges et Ottenbourg, qui en ont été détachées en 
1822; ,cette objection n'est pas plus fondée: outre que les hahitans de ces cprn­ 
tre communes n'ignorent pas compléternent la langue française, il suffit de re­ 
marquer qu'ils ont été réunis jusqu'en 1822 au canton de Grez, et, bien loin que 
cette réunion ait donné lieu à des inconvéniens, ils n~ont pas cessé de protester 
contre la suppression de leur ancien chef-lieu, et d'en réclamer le rétablisse­ 
ment. Déterminée par ces motifs, et pal' la considération que l'intérêt des justi­ 
ciables doit l'emporter sur tous les autres, votre commission a été d'avis qu'il 
convient de rétablir l'ancien canton de Grez, ainsi et de la manière qu'il exi­ 
stait avant l'arrêté du 5 jnillet 1822; cette résolution a été prise à l'unanimité 
des membres, présens , à l'exception d'un seul, qui a déclaré s'abstenir. 
En conséquence, le canton de Grez formera le 5me chef-lieu de l'arrondis­ 

sement de Louvain, et sera formé comme suit : 

CANTON DE Grez, 

Archennes. 
Bossut-Gottecliain . 
Biez . 
Bonlez 
Piëtrebaù-Oùapeile-Sainb-Laurent 
Dion-le-Mont 
Dion-le-f7a{. 
Grez-Doz'ceau 
flamme-Mille 
Huldenherg , 
Longuevitlè 
J.Vetliènes • 

A reporter 

Population. 526 âmes. 
1,771 
626 
671' 

1,010 
681 
328 

2,145 
776 

1,370 
705 

1,027 - 
11,636 
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Report 
N()dehais. 
Otten/Jourg • 
.lll20des-Sainie-A9athe 
Tou1·innes-Beauvecliain • 
Weert-Saint-Georges 

TOTAL de la population. 

. Population 11,636 âmes. 
4l18 
851 
886 

2,557 
581 

16,459 • ames • 

A vent de terminer cet article, nous <levons observer que les hahitans des 
communes formant actuellement 1e canton de Jodoigne sous l'arrondissement 
<le Nivelles, ont adressé plusieurs pétitions à la Chambre à I'eflet d'ètre réunis 
à I'arrontlissement de Louvain : Lien que les motifs sur lesquels ils fondent cette 
demande soient de nature à être pris en considération , la commission a pensé 
qu'il convient d'en ajourner l'objet jusqu'à la diecussion du projet de loi sur la 
circonscription des tribunaux. 

CANTONS DE Louvain: ( Canton sud , canton nord.) 

Nous avons déjà remarqué que les deux cantons judiciaires que l'arrêté 
du 19 pluviôse an X a établis dans la ville de Louvain , se trouvent confondus 
depuis un gnrn<l nombre d'années et réunis en une seule justice-d.e-paix. Le 
proc1weur du Roi de Louvain estime qu'il n'y a aucune nécessité de changer 
cet état <le choses: cette opinion a été combattu par le procureur-général de la 
cour de Bruxelles. La population des deux cantons de Louvain et des trente 
communes environnantes s'élève à 56,979 habitans : or) dit ce magistrat, 
ce chillre est trop considérable pour qu'un seul juge-de-paix puisse suffire à 
toute la besogne, et remplit· convenahlement tous les devoirs de sa charge. 
C'est à cette dernière opinion que le Gouvernement s'est rallié cette fois. Votre 
commission, après avoir vérifié, au moyen des tableaux qui lui ont été commu­ 
niqués, et contenant le relevé <le toutes les affaires qui sont annuellement portées 
devant la justice-de-paix de Louvain, déterminée <l'ailleurs par les motifs qui 
ont été exposés pour la circonscription des cantons de la ville de Bruxellos ; 
votre commission a pensé qu'un seul juge-de-paix peut très-facilement suffire 
à tous les besoins, et partant qu'il u'y a pas lieu de changer un état de choses 
qui n'a donné lieu à aucun inconvénient, et que la loi du 22 décembre 1828 
avait encore maintenu. 
En comparant la circonscription actuelle <le la ju~tice-<le-pai:x. de Louvain 

avec celle proposée par le nouveau projet, on trouve : l O qne l'on y a ajouté 
les communes Hever, Bortmeerbeek , IIaegt, Holsbeek, Rotselaer, Thildonck, 
Wespelaer et Wezemael, provenant da canton <le .lfaegt supprimé; Bueken 

- ' qui est détaché du canton <le Pilvorde sous l'arrondissement de Bruxelles, 
Hamme-Mille., Nethen et Nodebais appartenant actuellement aux cantons de 
Wavre et Jodoigne., arrondissement de Nivelles; 
2° Qu'on lui a enlevé au contraire la commune de Tervueren que le Gou­ 

vernement aurait voulu transporter à l'arrondissement de Bruxelles. 
La commission approuve la circonscription proposée , sauf les modifications 

qui suivent : 
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to La ('ommnnc de Teruurro» continuera ,lf' foire' partie du eantou df' 
Lounain : cr-lle de Buelccn. est conservée 11 la justice-de-paix de Vifom·dr; 

2o Colles de Hanunc-Mille , Nodebais, Nethènes, Huldenbci g, Ilhode'l-Stc~ 
Agathe, \VN~rt-St-Georges et Ottenbom·g en seront détachées et réunies au 

1 r, I l ' 11· ' ' ' ' nonvcnn canton < c u.-1·ez., < ont e reta l .issement a ele nrrete _; 
30 Celle de Lubbeek ayant fait partie du canton de Giabbcelc également sup­ 

primé, sern réunie à celui de Louvain ; 
tio Les communes de Wezemael et Rotselaer seront favorablement réunies 

au canlon d'Acrschot. 
D'après ces modifications , la nouvelle circonscription de la justice-de-paix 

«le Louvain serait réglée comme suit : 

Berthem . . 
Boortmeerbeek 
Bierbeek . 
13landrn 
Corbeek-Dyle. 
Corbeek-Loo . 
Cortenberg 
Duysbonrg 
Erps Quesbs 
Everberg 
Herent. . 
Hever . 
Haegt . . 
Héverlé 
Holsbeek . 
Kessel--Loo 
Leefdael 
Linden . 
Lubbeek 

. . 

. Population. 1,321 âmes, 
. . . - 1,381 

2)250 
471 
517 
593 
784 

1.,146 
1,739 
1,143 
2,308 
1.,368 
1,802 
1,623 
930 

1,430 
l,52~ 
656 

1,903 
387 Loonbeek. • 

Lovenjoul. . 
Meerbeek . 
Neerysschc 
Pellenberg 
Thildonck. 
Tervueren. 
Vaelbeek . 
Velthem-Beyssem 
Vieux-Héverlé 
Vossem. 
Wespelaer . 
Wilsele. 
"\Vinxele • 
eLouvain 

ToT AL de la population 

592 
616 

1,031 
643 

1,092 , 
1,677 

152 
1,223 

752 
741 
642 

1,001 
1,004 

25,643 
61,989 

5 
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Ainsi une augmentation de 5,010 âmes. 
JJe procureur <lu Iloi h Lon-vain avait demandé <rue les communes de Hever, 

Boortmeerbeek et Kcerherghen ( cette dernière réunie au canton d' Aerschot}, 
sous l'arrondissement <le Louvain, fussent transportées à celui de Malines dont, 
à I'inspection de la carte, elles paraissent plus rapprochées ; tandis que celles 
de Haelen et <le Herck appartenant au canton <le Berck, province du Lim­ 
bourg, et qui sont situées sur la rive gauche de la Jette, seraient portées à 
celui <le Diest; 
Les autorités communales du canton <le Landen, actuellement sous l'arron­ 

dissement de Huy, ont aussi demandé que ce canton fût réuni à l'arrondisse­ 
ment de Louvain, sons la jui·idiction <le laquelle il a été anciennement placé. 

Votre eommission , conséquente avec Je principe qu'elle a adopté de ne point 
toucher à la délimitation actuelle des provinces, a rejeté tous ces changemens. 

cAN'TON n'Aer:,·clzot. 

Ce canton se compose actuellement de onze communes, dont les popula­ 
tions réunies présentent le chiffre de 15,448 âmes. 
Le projet propose d'y nj outer les communes <le Bael , :Keerberghen et 

Werchter, provenant du canton de Haeqht. supprimé. 
Votre commission demande qu'on y réunisse en outre Wezemael et Rot­ 

zelaer , qui proviennent dLI même canton de Haeqh: , ainsi que Meensel-Kie­ 
seghem et Winghe-St.-Georges, qui font actuellement partie du canton de 
Glabheek.., dont la suppression a été égalemeut adoptée. 
Par suite <le ces adjonctions, le canton d'Aerscbot obtiendra une au,g­ 

. mentation de population de 11,257 âmes , et sera portée à 26,705. 

CANTON DE Tirlemont. 

Population actuelle . •, 22,667 âmes. 

Le Gouvernement propose d'y réunir les communes ci­ 
, après désignées , savoir : 

Dormael. 
Halle-Boyenhoven 
Heylen-Bosch. 
·Léau. 
Orsmael-Gussenlwven ( détachées 
du canton de Léau ). 

Et Tourinnes-Beauvechain ( dëtachëe du can­ 
ton de Jodoigne , arrondissement de Nivelles.) 
La commission se rallie à ces propositions sauf, 

en ce qui concerne la commune de Tourinnes­ 
Beauvechain , laquelle, ainsi que nous l'avons dit 
ci-dessus, retourne au canton de Grez, dont le 
rétablissement a été adopté. 

A reporter. 

. Population 329 
1,015 

153 
1,372 

35,536 
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Rrport 
Par suite de In suppression du canton de G!av- 

6eelt:, il convient de transporter à celui de Ti'1·­ 
[emont : 

Hoeleden . • . . 
Glabheek-Suerbempde 
Attenrode-Wever. 
Ilincom. . . . . 
Kerkom . . . . 
Iloosbeck-Neerhutzel . , 
Vissenaeken 
Bunsbeek . . 
Cappellen • . 
Kersbeck-Miscom 
Budingen . . 
N eer lin ter. 
Et Melkwezer 

. Population. 

Population du canton. 

En plus sur la population actuelle 12,656 âmes. 

CAN'l'ON DE Diest. 

694 
673 
609 
804 
661 
554 
688 
796 
522 
897 
835 

1,775 
279 

35,323 âmes. 

Population actuelle 19,089 âmes. 
La circonscription proposée est l? même que celle qui existe actuellement. 
V otre commission puopose de réunir à ce canton les communes de·: 

Geetbetz . 
Graesen 
Et Rummen 

Population. 1,400 
276 
909 

appartenant au canton de Léau , et que le Gouvernement aurait voulu 
réuni» à celui de Giab6eelc, dont la suppression a également été adoptée par 
la commission. 

TROISIÈME ARRONDISSEMENT. - NIVELLES. 

L'arrêté du 19 nivôse an X avait divisé cet arrondissement en sept cantons 
de justice-de-paix, répartis comme suit: Genappe, Hérinnes , Jodoigne, Ni­ 
velles ( formant deux cantons) , Perwez et Wavre. 
Le canton de Hérinnes fut supprimé par l'arrêté du 5 juillet 1822: il se com­ 

posait des communes de Bierghes , Gamerages , Hérinnes , Her.ffelingheu , 
Haute-Croix , Oetinghen , Quenast, Rebecq, Sainte-Henelle , Tbollemheek 
et Volleseele; par l'arrêté précité, ces communes furent réunies aux cantons 
de Hal et de Lennick-Saint-Martin , arrondissement de Bruxelles. En exami­ 
nant la circonscription judiciaire des arrondissemens-de Bruxelles et Louvain, 
nous avons déjà V\I, que plusieurs communes des cantons de La Iiulpe et Gre» 
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furent réunies n ceux de 'fJ7av1·e et de Jodoùme , arrondissement de Nivelles ; 
des Députés de ce district, entendus dans nne des séances <le la commission, oui. 
réclamé contre le projet de distraire de cet arrondissement les communes qui 
formaient l'ancien canton de Grez pour les 1·énnir :1 l'nrrondissement judiciaire 
de Louvain ; j(" ont fait remarquer <pie celui de Nivelles, qui a perdu neuf 
communes du canton de Llérinncs , riches , populeuses et peu éloignées d n 
chef-lieu, n'a nullement gagné à cet échange, pas même en population; qnc 
s'il pouvait exister de bonnes raisons pour rendre l'ancien canton de Grez h 
l'arrondissement jmliciaire de Louvain, il en existe également de très-bonnes 
pour rétablir celui de Jlfrinnes, et le restituer à l'arrondissement de Niv-clles ; 
le rétablissement de ce dernier canton a fait l'objet de deux requêtes qui ont 
été adressées it 1\1. le Régent les 17 juillet et31 août 1831, par les autorités corn­ 
rnunales de cet ancien chef-lieu. Les motifs qu'elles font valoir pour justifier 
cette demande sont : leur éloignement du chef-lieu actuel, l'étendue de la ju­ 
ridiction des tribunaux de Bruxelles el de Louvain, le grand nombre d'affaires 
dont ils ont à s'occuper. Nous avons déjà vu en examinant la circonscription 
judiciaire <lu canton de Hal, que le Gouvernement a eu égard à 1a réclamation 
des pétitionnaires en transportant plusieurs <les communes ci-dessus désignées à 
des cantons pins rapprochés; il est d'ailleurs à remar(ruer que ces communes 
ne sont pas plus éloignées du chef-lieu de Bruxelles que de celui de l'arrondis­ 
sèment de Nivelles; il n'est donc pas tout-à-fait exact de <lire que les mêmes 
motifs qui ont été invoqués pour le rétablissement du canton de Grez, existent 
aussi en faveur de c~lui de Hérinnes ; votre commission, qui avait adopté pour 
règle de considérer I'intérèt des justiciables eux-mêmes, plutôt que les avan­ 
tages d'une division géométrique ou d'un pl'l.rtage numérique , n'a pas trouvé 
non plus qu.e le dernier motif allégué par les réclamans fut suffisant pour jus­ 
tifier le transport demandé. 

CANTON DE Jv,ivelles. 

La ville de Nivelles était divisée anciennement en deux cantons judiciaires, 
dont les populations réunies s'élèvent actuellement à 23,817 âmes. Ils con­ 
tinueront à ne former qu'une seule justice-de-paix,. dont la circonscription 
proposée par le nouveau projet reste telle qu'elle existe actuellement, avec-la 
seule différence que la commune de Plencenoiv est transférée au chef-lieu de 
Genappe, dont elle est plus rapprochée. Diminution s1,1r la population ac­ 
tuelle 795. 

CANTON DE Genappe. 

Population actuelle . 
On y a ajouté Plancenoit . 

15,095 habitans. 
795 

Population du nouveau canton , 15,890 
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CANTON de Jodoifnc. 

Population actuelle 27,18D. 

Le projet en n détaché les communes cle: 
Hamme-Mille. . Population. 
Nodebaiss 
Et 'I'ourinnes-Beauveehuiu 
Auxquelles il faut njouter : Longueville 
Et Piétrebais-Chapelle-S t.Laurent . 

Ewsu:MllLE, 

776 âmes. 
448 

2 557 ) 

705 
1,010 -- 
5,496 ûmes. 

Par suite de ces <lis tr-actions la population <lu canton dont il s'agit est ré. 
duite à 27,189 âmes. 

CA~TON DE Perwez. 

Sa population actuelle est de 17,200 âmes. L'autorité municipale de ,val­ 
hain-Saint-Paul demande que le chef-lieu de ce canton soit transféré dans 
cette commune. Les motifs sur lesquels cette demande est fondée se trouvent 
contredits dans une requête CJtte les administrateurs de la commune de .Per­ 
soes , chef-lieu actuel, ont adressée à la Chambre, en date <lu 16 mai 1834-. 
Votre commission n'a_yrn.it pas eu le temps <le vérifier si les motifs allégués 
dans la première pétition sont exacts, l'a renvoyée, ainsi que celle de la com­ 
mune de Perwez, à l\'I, le Ministre de la Justice, avec invitation de deman­ 
der les renseignemens nécessaires à la députation des États. 
La circonscription de ce canton n'a subi aucun changement, la commis­ 

sion l'adopte telle qu'elle est présentée par le Gouvernement. 

CANTON DE lVavfü . 

. Population actuelle 30,071 âmes. 

Les commues de : Archeunes , 
Biez . 
Bonlez 
Bossut-C ottechain 
Dion-le-Mont . 
Dion-le- Val 
Grez- D oi cea u. 
Nethen . 

To'I'AL. 

Population. 526 âmes. 
626 
671 

1,071 
68L 
328 

2,145 
1,027 
- 
7,075 :'. mes. 

qui ont été réunies au nouveau canton de Grez) doivent par conséquent 
être détachées de celui <le Wai,1'e, ce CJUÎ réduit sa population à 23,096 âmes. 

Par pétition en date du 22 janvier 1831, adressée l1 M. le Régent de la 
6 
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Belgique , les admiuisl t-al ions locales <les communes de Rixensart , Genval , 
Lasne-Chapelle-Stv-Lamher-t et Coulture-St.c-Germain , ayant appnrtPm1 au 
canton de La lluipe, supprimé depuis l'arrêté <lu 5 juillet 1822, ont réclamé 
le rétablissement de cet ancien chef-lieu et sa réunion à l'arrondissement de 
Bruxelles. Votre commission a vérifié que la plupart <les communes qui ont 
fait partie do l'ancien canton rle La Hulpe sont plus rapprochées do Nivelles 
que de leur ancien chef-lieu Bruxelles, el par suite, elle maintient la cir­ 
conscription proposée par le Gouvei-nement , sauf les chnngemens qui vien­ 
nent d'être indiqués. 

Le Rappor•teu1· ., 
QUilll111. 

Le P1·ésùlen.l de la commission, 
)t'ALLON ( ISIDOB.E ). 
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Communes de l'ancien canton de Grez. (Voir pug. 11 du rapport). 

NOMS cuer-r.rsn NOM DIS1'Al'!CE DISt'ANCF. DlS'fANCl: 
DISTANCE de 

dos du chef - lieu du chef'» heu la commune do du cli ef.lioo de Dl! GRE1,, de la y1l!o de l'Ol't!LA'l'IO N d' .:1.rronclis- ù'o1 to1.uliJ- nncicn chef- 
COMMUNES. canton aetuol. .scment. OANTOM, sement. lien LOUVAl!r, 

de cantnn, 

. Kilomètres • 

Archennes. . . Wavro .• Nivelles. 8 33 2 ½ 13 ¾ 026 

Biez. . . . . Idem •• Idem .• 6 33 1 ¾ 16 l: 626 
Bonlez • . . . Idem. •. Idem •. 4 27 0 23 671 

Bossut-Getteehain. Idem •. Idem .. 8 30 ~½ 13½ 1,171 
Dion-le-Mont . . Idem .• Idem .. 4 26 !1 22 681 
Dion-le-Val. Idem •. Idem •. 4 27 B 2~ 328 
Gres-Doiceau . Idem •. Idem •. 7 31 )) Hi 2,145 
Hamme-Hille , . Jodoigne. Idem •. 14 4~ 0 11 776 

. 
Huldenberg Louvain. Louvain. 12 12 12 12 1,299 
Longueville Jodoigne. Nivelles. 10 38 IS 24 705 
Nethen . . . Wavre •• Idem •. 10 36 6 10 1,027 
Nodebais . . . Jodoigne. Idem •. 11 39 7 11 448 
Ottenhourg. . . Louvain. Louvain. 1B 1o 6 lo 7B7 
Piétrebais-Chapel- 

le-St- Laurent. • Jodoigne. Nivelles. 10 36 o 22 1,010 
Rhodes-Su-Agathe Louvain. Louvain. 10 10 6 10 796 

Tourinnes - Beau- 
vechain • . . Jodoigne, Nivelles. 11 -40 7_ 11 2,006 

Weert•S1-Georges. Louvain. Louvain. 8 8 8 8 021 

16,073 
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PI\0,JET DE LOI. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, 
décrété et Nous ordonnons ce rcui suit : 

AnTICL.E PnEMIEI\. 

La cii-conscriptiou des cantons de justice-de-paix , dans 
la province de Brabant , est réglée ainsi gn'il suit : 

ARR.ONDISSl~MENT DE BHUXELLES. 

Canton sud de Bruxelles. 

( Comme au projet dn Gouvernemeiit. ) 

Canton nord de Bruxelles. 

( Comme au projet du Gouvcrneme11l.) 

Canton d~Assclte. 

( Comme au projet du Gouvernement.) 

Canton de Hal. 

( Comme au projet du Gouvernement.) 

Canton de Lennick-St.-Qui'ritin. 

( Comme au projet du Gouvernement, sauf à y ajouter 
les communes de Dilbeek et Itterbeek.} 

' Canton de Vilvorde. 

( Comme au projet du Gouvernement , sauf à y ajouter 
les communes de Bueken et Muysen.) 

Canton d' U 'ccle, 

( Comme au projet du Gouvernement , sauf: 1° que l'an­ 
cien chef-lieu Uccle est maintenu; 2° à éliminer du ta­ 
bleau les communes d'Alsemberg, Beerscle , Bhode-Ste> 
Genèse et 'Tervueren. 

Au lieu de Stemheeck il faut Sterrebeek 

Caulon de Wolverthe,m. 

(Comme au p1·ojet du Gouvernement,) 
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ARRONDISSEMENT DE LOUY AIN. 

Canton de Louvain. 
( Comme au projet du Gouvernement, sauf: 1 ° que Ios 

deux cantons ne feront lltùmc seule justice-de-paix ; 
2° A y ajouter 'I'crvuercn , Lubbeek Pl. Win:xele; 
3° A eu <lé tacher au contraire : Bucken , W czemael , 

Botzelaer , Hamme-Mille , Nodebais, Nethen, Huldenberg, 
Rhodes-Ste ,-Agathe , W eert-St.-Georgcs et Ottenbonrg. ) 

Canton d'.,,Jrsclwt. 
(Comme an projet du Gouvemcruent , c11 y ajoutant lt-s 

communes de ,vezemacl • Ho tzelaer , Meeusel Kieseghern rl 
Wiughc-St.-Georges. ) 

Canton de Diest. 
(Comme an projet du Gouvernement, en y adjoignan1 

les communes de Gect-IleLz, Graesen et Rummen.) 
Canton de Grez. ( Nouvca11.) 

( Formé de vingt-deux communes, savoir : Archennes , 
.Beauvechain, Biez, Bonlez, Bossut , Cbappclle-St-Laurent , 
Dion-le-Mont, Dion-le-Va], Doiccau, Gottcchain , Grez, 
Hamme, Huldenberg, Longueville, Mille, Nethènes , No­ 
debais, Ottenbourg· , Piétrehais, Rho<lc-Stc.-Agathe, Thou­ 
r'iuneset Wce1·t-St.-Georges.) 

Canton de Tirlemont. 
(Comme au projet du Gouvcmement.sauf . 1° àen déta­ 

cher Ia commune de Tourinncs-Beeuveohain ; 2° à y réunir 
celles de Hoeleden, Glabbeek-Sncrliempdc, Attenrode­ 
Wever, Binekom , Kerkom, Roosbeek-Nccrhutzel, Visse­ 
naeke n , Bunsbeek, Capellen, Melkwezer, Budingen Neer­ 
linter et Kersheek-Miscom.) 

ARRONDISSE~IENT DE NIVELLES. 
Canton de Nivelles. 

( Comme au projet du Gouvernement.) 

Canton de Genappe. 
( Comme au projet du Gouvernement.) 

Canton de Jodoigne. 
( Comme an projet du Gouvernement, sauf qu'il faut en 

détacher les communes de Longueville et Piétrebais-Cha­ 
pelle-St.-Laurent.) 

Canton de Perwez. 
(Comme au projet du Gouvernement.) 

Canton de Wavre. 
( Comme au projet du Gouvernement, sauf cru'il faut en 

détacher les communes de : Archennes, Biez, Bonlez , Bos­ 
sut-Gottecl1ain, Dion-le-Mont, Dion-Je-Val, Grez-Doiceau 
et Nèthen. 

AnT. 2. 

La présente loi sera oblig-atoil'e le 

Mandons cl ordonnons, etc. 


